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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

F AA  T 

Par  LRPHILIPPES-DELLE  ville, 
AU  NOM  DE  LA  COMMISSION 

DU  RENOUVELLEMENT  DU  CoRPS  LÉgISLATIFJ 

Zes  membres  de  la  commijjion  font  les  repréfentans 
du  peuple  LALANDE^  D A U N O U ^ 
DUP  RAT,  ANDRÉ  (de  la  Lozère), 


Séance  du  3o  germinal , an  5. 


EPR^éSEN  T Airs  DuPeüPLB, 

Il  ne  refte  à votre  commifîion  du  renouvellement  du  Corps 
légiflatif , que  deux  objets  fpécialement  renvoyés  i fon 
examen  par  le  Confeil. 
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Le  premier  regarde  Tétât  des  députés  à nommer  par  les 
colonies , (Sc  celui  de  leurs  députés  provifoiremenc  confervés 
au  Corps  légiflatif  par  la  loi  du  premier  vendémiaire. 

Le  fécond  concerne  le  mode  d’exécution  de  l’article  187 
de  Tade  coîvftitutionnei  , relatif  au  renouvellement  annuel 
du  Diredoire  exécutif,  pendant  les  années  5,  6,  7,  8 

& 9. 

Je  viens  aujourd’hui  foumettre  à votre  délibération  Tobjet 
relatif  aux  députés  des  colonies;  celui  qui  concerne  le  Direc- 
toire exécutif  vous  fera  incelTamment  préfenté. 

A l’époque  du  premier  vendémiaire  an  5 , la  Convention 
nationale  fentic  que  les  colonies , déclarées  par  Tarcicie  6 de 
Fade  conftiîiuionnel  parties  intégrantes  de  la  République  , 
étoient  toutes  dans  l’impoffibiiité  phyfique  de  recevoir  à 
temps  la  Conftitiition  Ôc  les  lois  organiques  , & de  nommer 
des  députés  au  Corps  légiilatif , où  cependant  elles  venoient 
d acouérir  le  droit  conftitutionnel  d’être  repréfenrées  ; elle 
décréta  que  les  députés  adiiels  des  colonies  continueroient 
provi  foire  ment  leurs  fondions  au  nouveau  Corps  légiflatif. 

Ce  décret  n’a  point  été  rapporté;  & comme  les  raifons  qui 
Tavoientmotivé  , fubfiileut  en  entier  pour  les  colonies  mêmes 
<5Ù  la  r^uerre  extérieure  & civile  n’ont  point  pénétré  , quand 
il  n’y  auroit  que  le  feui  défaut  de  circonfcripcion  en  dépar- 
temens  & en  cantons , il  fembleroit  que  les  députés  des 
colonies  devroient  conferver  leur  caradère  jufquà  ce  qu’ils 

piiiirent  être  remplacés.  * a ^ . 

Par  cette  raifon,  ils  n’aiiroient  peut-être  pas  dû  être  fournis 
au  tirage  ordonné  pour  la  fortie  , en  Tannée  préfente  , de  la 
rooiné  des  membres  de  la  Convention  , confervés  au  nou- 
veau Corps  légiflatif  5 pas  plus  qu’ils  n’avoient  été  fournis  â 
le  rééledion  des  deux  tiers  de  la  Convention  nationale. 

Cependant , & fans  qu’aucune  loi  Tait  ordonné  au  moins 
expreiTément  , les  députés  des  colonies  ont  été  employés 
fiif  la  lifte  des  ex-conventionnels,  & ont , le  i5  ventbfe  der- 
tiré  au  fort  : il  a réfulté  de  ce  tirage  , que  plufleurs  colo- 
nies ont  perdu  la  totalité  de  leurs  députés , en  fuppofant  qu’ilf 
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doivent  quitter  îeuts  fonctions  avant  qu’ils  ne  puilTent  être 
remplacés  par  des  fuccelFeurs  élus  conftirutionneilemenr. 

Or  5 de  cet'état  de  chofes,  il  a femblé  a votre  commlffiôn 
naître  deux  quejlions  : la  première  y de  favoir  ce  que  Te  Corps 
légiflatif  eût  pu  & dû  ordonner  fur  l’état  des  dépurés  colo- 
niaux 5 s’ils  n’avoient  pas  tiré  au  fort  ; la  fécondé , de  favoir 
quel  changement  ce  tirage  a opéré  dans  leur  pofition  , & 
ce  que  le  Corps  légiflatif  peut  & doit  ordonner  à régarcl  de 
ces  députés , pour  le  temps  qui  s’écoulera  jufqu’à  leur  rem- 
placement conflitutionnel. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Si  les  députés  coloniaux  n’avoient  point  tire  au  fort 
avec  les  autres  membres  de  la  Convention  nationale 
réélus  au  Corps  légiflatif  , & fur  » tout  s ils  n avoient , 
iufques  à concurrence  de  leur  nombre,  diminué  la  lifte  des 
%So  qui  dévoient  refler  j comme.,  en  ce  cas,  ils  auroieiit 
été  cenfés  tenir  provifoirement  la  place  de  ceux  qui  devoierit 
les  remplacer , il  paroit  qu’alors  le  Corps  légiflatif  aurqit 
dû  équitablement  les  conferver  dans  leurs  fonflions  provi- 
foires.  ■ ^ 

Mais  l’anroit-il  pu  conftitutionnellement  ? C eft  ce  qui 
préfente  une  grande  diflicuké  ; car  on  peut  dire  que , fiii- 
vant  la  conftitution,  au  peuple  feul , ou  a fes  elefieors,  il 
appartient  de  nommer  fes  repréfentans , & que  nulle  auto- 
rité conflituée  ne  peut  ni  fupplëer  cette  nomination,  ni  la 
prolonger  au-delà  de  fon  terme  *.  ce  qiu  a été  reconnu 
comme  fi  vrai  par  la^  Conventicn  nationale  ^ elle-même , 
que,  quoique  revêtue  de  pouvoirs  illimités,  Se  malgré  fa 
conviébion  que  le  faliit  public  ecoit  attache  a la  confei  vaiion 
des  deux  tiers  de  fes  membres  dans  le  nouveau  Corps  lé- 
giflatif, qu’elle  a néanmoins  reconnu  folemnenement  la  ne- 
ceflité  de  foumettre  cette  meliire , au  moins  extra-Gonftîtu- 
tionnelle,  à l’acceptation  du  peuple.  Et  dans  le  fait  , des 
députés  nommés  pour  remplir  les  fonélions  convention- 
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«elles  penvent-iîs  être  cenfés  Tavolrl  été  pour  repréfenter  le 
peuple  dans  un  nouveau  Corps  légîflatif,  auffi  différent  de 
Ja  Convention  que  l’eft  un  corps  conflitué  du  corps  confti- 
tuant  ? 

Il  relie  â favoir  fi  ces  vérités  de  principe  font  raifon- 
nablement  applicables  aux  colonies  , & fi  Ja  conllitution 
elle-même , qui  a déclaré  les  colonies  parties  intégrantes 
de  la  République,  & qui,  à ce  dire,  a voulu  qu’elles  fulTent 
repréfentées  au  Corps  légillatif,  en  aurqit , en  même  temps, 
voulu  confacrer  l’impoflibilité.  Ses  difpoficions  préciles,  fon 
efpric , la  raifon , antérieure  à toute  inftitudon  fociale  , ne 
femblent-ils  pas  indiquer  le  contraire? 

D’abord , des  difpofidons  précifes  de  la  confdturion  por- 
tent qu’au  premier  germinal  les  afiemblées , primaires  font 
formées  de  droit  \ que  les  aifemblées  éleéloraies  le  font  le 

5 (Se  que  ces  dernières  fe  terminent  le  29  ; & enfin , que 
le  premier  prairial  les  nouveaux  membres  envoyés  au  Corps 
légiflatif  y font  rendus  de  tous  les  points  de  la  Répu-. 
blique. 

Or,  en  fiippofant  qu’aucun  obftacle  n’eût:  arrêté  la 
formation  des  aifemblées  primaires  & éleélorales  des  colo- 
nies , & qu’aux  termes  de  f aéle  conftitudonnel  elles  fe 
fullènt  terminées  le  29  germinal , pourroit-on  exiger  aue  • 
les  députés  des  colonies , firuées  au-delà  du  Cap  de  Bonne- 
Efpérance,  à 5 ou  6,000  lieues  de  nous,  & de  celles  connues  fous 
le  nom  d’occidentaless  & beaucoup  plus  rapprochées,  fullent 
rendus  au  Corps  légiflatif  pour  R premier  prairial  fuivant? 
Perfoüue  n oferoit  le  propoler  : & pourquoi?  Parce  que  la 
chüfe  eft  inexécutable.  Or  , faéle  confdtutionnel  ne  pouvant 
être  fuppofé  avoir  prefcrit  rien  d’inexécutable , il  appartient 
inconceftablemeiat  au  Corps  légiflatif  de  fubjoindre  aux  dif- 
pofi'dons  conflitiiîionnelles  des  moyens  d’exéciuion  prati- 
cables. 

Or , ces  moyens  ne  font-ils  pas  d’accorder  aux  dépotés 
des  colonies  un  temps  moralement  & phyliquement  nécef- 
faire  pour  le  rendre  â leur  pofie  ? Et  ce  temps  ne  dcic-ii 
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pas  être  mefuré  far  réîoîgnement  des  lieux  Sc  le  cours  or- 
dinaire de  la  navigatioK,  combinés  avec  les  accidens  attaches 
à ce  mode  de  voyager  ? Et  ne  fuit-il  pas  de  là  la  necellite 
de  conferver  à leur  polie  les  députés  en  aélivité  jufques  a 
l’arrivée  de  leurs  fiicce (leurs  ? fans  cela  il  y aiiroit,  chaque 
année , une  lacune  dans  la  repré  Tentation  coloniale  , contre 
Tefprit  de  la  conftitution. 

Mais  (i  5 dans  le  cours  ordinaire  des  chofes , ôc  en  fup- 
pofant  Torganifation  conftitudonnelle  des  colonies  en  dépar- 
temens  de  en  cantons  bien  établie  , on  eft  forcée  dé  recon- 
noître  la  néceffité  d’accorder  aux  députés  des  colonies  un 
plus  long  délai  qu’à  éeux  du  continent  pour  fe  rendre  au 
Corps  légiflatif,  ôc  de  conferver  à leur  place  ^ pendant 
ce  délai  , ceux  en  aélivité;  à combien  plus  forte  raifon  ne 
doit  -on  pas  proroger  TefFet  de  la  loi , qui  conferve  provi- 
foiremenc  en  fonélions  les  anciens  députés  des  colonies  > qui 
n’ont  pu  ôc  ne  peuvent  encore  en  nommer  de  nouveaux  ? 
Et  dans  quelle  circonâance  ? C’eft  au  moment  ou  Ion  va 
agiter  les  queilions  les  plus  intérelfantes  pour  ces  contrées , 
dont  la  plupart  n ont  été  déchirées  & ravagées  que  parce 
qu’on  n’a  pas  eu  de  vraies  connoilîances  des  localités.  Il  n en 
faut  pas  croire  exclufivement  les  colons  , mais  il  faut  àii 
moins  les  enrendre. 

Voilà  fans  doute  en  grande  partie  les  raifons  qui  niili- 
toient  en  faveur  du  m.aiiirien  provifoire  des  députés  coloniaux  j 
avant  qu’ils  tiralïènt  au  fort  avec  iss  autres  députés.  Elles 
étoient  encore  fortifiées  par  la  confidération  du  petit  nombre 
qui  en  exifte  dans  le  Corps  iegiflatif  , même  en  les  confer- 
vant  en  totalité , par  comparaifon  avec  ceux  que  les  colo- 
nies auront  le  droit  d’y  envoyer  * car  ce  dernier  nombre,, 
fulvanr  le  dernier  tableau  adopté  , monte  à 126,  pndis 
qu’il  n’exille  en  ce  moment  que  i5  députes  en  aélivite  3 
dont  8 ont  amené  des  billets  de  fortie. 

SECONDE  QUESTION. 

yoyons  à ptéfent  quel  changement  le  tirage  au  fort  a 
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dû  opérer  relativement  aux  députés  coloniaux.  Ç’efl:  la  fé- 
condé quef  ion  que  nous  avons  eue  à examiner. 

On  conviendra  d’abord  que  ce  tirage  n’a  rien  changé  à 
l’état  des  chofes  relativement  à la  faculté  de  nommer  des 
députés  par  les  colonies , qui  ne  font  point  à même  de 
former  leurs  aflemblées  primaires  & éleélorales , avant  d’avoir 
été  divifées  en  départemens  & en  cantons.  Quelque  pof- 
iible  & prochaine  que  foie  cette  divilion  |>our  plufieurs  co- 
lonies , il  eft  certain  qu’à  moins  de  les  autorifer  à former 
ces  alTemblées  dans  un  autre  temps  que  celui  fixé  par  la 
conftitution  , ce  qui  n’efl  guère  pollibîê  , elles  ne  peuvent  3 
cette  année  au  moins  , nommer  des  députés. 

En  fécond  lieu  3 ceux  d’entre  nos  collègues  qui  avoient  été 
d’avis  què  les  députés  des  colonies , nommés  feulement  pour 
la  Convention , n’avoient  pu  être  admis  même  provifoire- 
ment  au  Corps  légiflatif  & encore  moins  au  tirage  , & que 
c’étoit  par  cette  raifon  qu’ils  avoient  été  exclus  de  l’aflemblée 
éleélorale  de  France  , prétendent  encore  aujourd’hui  que  1q 
tirage  confommé  ne  doit  opérer  rien  autre  chofe  que  d’af- 
iurer  plus  irrévocablement  encore  le  départ  de  ceux  que  le 
fort  a exclus  , fans  donner  une  nouvelle  million  à ceux  que  le 
fort  a épargnés. 

Votre  commillion  a penfé  que  les  députés  des  colonies 
ayant  concouru  au  tirage  avec  les  autres  membres  de  la  Con- 
vention J & couru  comme  eux  la  chance  de  demeurer  au 
Corps  légiflatif,  & celle  d’en  fortir  en  tout  ou  partie 
devoienr,  ainli  que  les  autres,  fiiivre  l’effet  du  fort.  A la 
bonne  heure  que , pour  l’époque  de  leur  fortie  effeétive  du 
Corps  légiflatif  , iis  foient  affujettis  aux  règles  générales 
qui  feront  adoptées  pour  les  députés  en  temps  ordinaire  , 
afin  de  ne  pas  proroger  indéfiniment  leurs  pouvoirs. 

Votre  com million  a cru  que  c’étoit  fe  conformer  à Tefprit 
de  la  Confliriuion  6c  aux  règles  de  l’équité,  que  d’accorder 
aux  députés  à nommer  par  les  colonies  un  temps  fuflifant 
pour  fe  rendre  au  Corps  légiflatif,  èc  de  conferver  pendant: 
ce  temps  ü leurs  prédéceffeurs  en  fonétions» 


7 

Et  comme  il  peut  arriver  que  les  députés  élus  foient  en 
Europe  , & même  en  France,  au  moment  de  leur  nomina- 
tion 5 il  elt  raifonnable  qu’en  ce  cas  ce  délai , purement  fa^ 
CLiltatif , doive  celTer  à l’arrivée  des  élus  au  nouveau  Corps 
légiflatif.  Elle  propofe  de  fixer  ce  délai  â huit  mois  pour  les 
colonies  orientales , quoiqu’il  puifie  quelquefois  être  trop 
court , vu  qu’il  eft  communément  fuffifant  comme  celui  de 
quatre  mois  l’efi  pour  les  autres  colonies. 

En  conféquence  votre  commiffion  m’a  chargé  de  vous  pro- 
pofer  le  projet  de  réfolution  fuivant  : 

PROJET  DE  PlÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiffion  du  renouvellement  du  Corps  légiila- 
tif  fur  la  queflion  dont  Texamen  lui  a été  renvoyé  , de 
favoir  fi  les  députés  ex-conveiuionnels  des  colonies , confervés 
provifoirement  au  nouveau  Corps  légiflatif  par  la  loi  du 
premier  vendémiaire  an  3 , doivent  continuer  leurs  fonélions 
jufqu’à  ce  que  leurs  colonies  refpedives  en  aient  nommé 
d’autres  ; queftion  qui  fait  naître  celle  de  favoir  quel  délai 
fera  accordé  aux  députés  coloniaux  pour  fe  rendre  a'  leur 
pofte  , lorfqu’il  y en  aura  de  nommés  conflitutionnelle- 
ment' 

Confidérant  qu’il  eft  néceffinre  d’adopter  à ces  differens 
égards  une  mefure  pour  l’avenir,  ôc  qu’il  eftinftant  de  pronon- 
cer fur  le  caraélère  des  députés  aduels  des  colonies , tant  ceux 
exclus,  que  ceux  confervés  par  le  fort  au  Corps  légiftatif. 

Déclare  qu’il  y a urgence,  & prend  la  réfolution  fui” 
vante  : 

Article  premier. 

Les  députés  au  Corps  légiflatif  j nommés  en  germinal  de 
chaque  année  par  les  colonies  fituées  au -delà  du  Cap  de 
Bonne- Efpérance,  connues  fous  le  nom  de  colonies  Orien- 
tales , fe  rendront  à leur  pofte  le  plutôt  poffible , ôc  rempla- 
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ceront  à leur  arrivée  ceux  auxquels  ils  fuccéderont.  Néan- 
moins ces  derniers  ceiTeront  leurs  fondions  au  premier 
nivôfe  qui  fuivra  l’époque  à laquelle  leurs  fucceffeurs  au- 
ront été  ou  dû  être  nommés , quand  bien  même  ceux-ci  ne 
feroient  pas  encore  arrivés. 

IL 

Les  difpofitions  de  l’article  premier  font  en  tout  appli- 
cables aux  députés  des  colonies  connues  fous  la  dénomina- 
tion de  colonies  Occidentales  ^ à l’exception  du  délai  pendant 
lequel  ceux  en  adivité  relieront  en  fondions,  en  attendant 
leurs  fuccelfeurs  j & qui  ef:  réduit  de  moitié  ; en  confé- 
quénce  les  députés  fortans  celîeront  toutes  fondions  le  pre- 
mier fruclidor  qui  fuivra  l’époque  des  ékdions  , quand  bien 
même  les  nouveaux  députés  ne  feroient  point  rendus  au  Corps 


légillatif. 
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Les  députés  aduels  des  colonies , tant  ceux  en  adivité  juf- 
qu’au  premier  prairial  prochain,  qüe  ceux  qui  y feront  juf- 
qu’en  prairial  an  6 , fe  conformeront  aux  règles  prefcrites 
par  les  articles  précëdens , ayant  égard  à celles  des  colonies  qui 
les  ont  nommés. 

I V. 

La  préfente  reToIution  fera  imprimée,  ôc  portée  au  Confeil 
des  Cinq- Cents  par  un  melTager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal,  an  5. 
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